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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Absence de revalorisation salariale du secteur privé des services à la personne
Question écrite n° 43068

Texte de la question

M. Stéphane Viry alerte Mme la ministre déléguée auprès du ministre des solidarités et de la santé, chargée de
l'autonomie, sur l'absence de revalorisation des salaires du secteur de l'aide à domicile et du service à la
personne. Depuis plusieurs années, les organismes représentatifs se battent pour une véritable revalorisation de
ces salaires, permettant ainsi une meilleure reconnaissance des métiers dits « essentiels » de l'aide à domicile.
Aujourd'hui, le salaire ne décolle jamais au-delà d'un SMIC car le secteur des services d'aide et
d'accompagnement à domicile a un équilibre financier très contraint. Récemment, les mesures du Ségur ont
permis une revalorisation des salaires pour les établissements et les acteurs du soin. Bien sûr, le ministre des
solidarités a agréé le 1er avril 2021 l'avenant 43 aux branches de l'aide à domicile (et pour les associations à but
non lucratif). Il a revalorisé 14 % des salaires des intervenants associatifs au 1er octobre 2021. C'est une
première avancée, malheureusement gâchée, puisqu'elle exclut de fait les salariés des entreprises de service à
la personne. Il existe donc désormais un déséquilibre profond entre le secteur associatif et le secteur privé des
aides à domicile. Pour compenser ce déséquilibre et ainsi revaloriser de manière significative les salaires du
privé, il conviendrait d'augmenter le tarif de ces services à hauteur de 25 euros. M. le député sait que cela a été
demandé à Mme la ministre lors d'une audience accordée le 12 mai 2021 aux différentes fédérations patronales
de l'aide à domicile. Mais l'étude du PLFSS à l'Assemblée nationale et au Sénat a débouché au vote en faveur
d'un tarif plancher national pour les interventions des aides à domicile à 22 euros de l'heure. Sans une
revalorisation à la hauteur, on ne pourra pas revaloriser les métiers et carrières du domicile, dans le cadre de la
négociation annuelle obligatoire. Dès lors, il lui demande des explications concrètes sur ce changement soudain
de 3 euros entre le tarif plancher décidé en mai 2021 et celui finalement voté lors de l'étude du PLFSS.

Texte de la réponse

L'attractivité des métiers du prendre-soin à domicile constitue une priorité du Gouvernement. A cette fin,
conformément aux dispositions du code de l'action sociale et des familles, il a agréé l'avenant 43 de la
convention collective nationale de la Branche de l'Aide à Domicile. Cette revalorisation, opérationnelle depuis le
mois d'octobre 2021, permet une augmentation salariale de 15 % en moyenne aux professionnels qui y sont
rattachés. Afin de renforcer les structures du domicile, le Gouvernement a défini un tarif minimum d'intervention
fixé à 22 € par heure. Cela permet une augmentation substantielle des ressources de ces structures,
considérant que le tarif d'intervention pouvait être de 16 € par heure dans certains départements. En
complément de ce tarif minimum, la loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 dispose la création
d'une dotation qualité de 3 € par heure en moyenne. Son objectif est double. Elle vise d'une part à renforcer la
contractualisation entre les départements et les services, et d'autre part à améliorer les pratiques sur certains
objectifs partagés, dont l'amélioration de la qualité de vie au travail. Ces deux dispositifs permettent aux
structures du soutien à l'autonomie à domicile, indépendamment de leur statut, d'atteindre 25 € par heure
d'intervention.
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